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LE "DEVELOPPEMENT DURABLE"SAISI PAR LE DROIT INTERNATIONAL  

ESSAI DE RADIOSCOPIE JURIDIQUE 

Parfait OUMBA, Chargé de cours à l’Université catholique d’Afrique centrale 

 

Avant le Rapport Brundtland, développement durable et droit international 

de l’environnement ne semblait pas faire bon ménage, mais quelques années plus 

tard, surtout avec le Sommet de la terre de Rio de 1992, le droit international de 

l’environnement représente la pierre angulaire de la consécration et de la mise en 

œuvre juridique du développement durable. En effet, le développement durable 

étant considéré comme un concept économique au départ, est devenu par la suite un 

concept à géométrie variable des sciences sociales, toute chose qui rend difficile sa 

consécration juridique. Cependant, Maurice KAMTO estime que « Le droit de 

l’environnement est un terrain idéal pour l’innovation juridique. Sa fertilité le prédispose à 

un foisonnement conceptuel d’autant plus riche que les sciences de la nature lui apportent 

régulièrement des données nouvelles. Seulement, ce foisonnement d’idées et de notions en 

vient quelquefois à dérouter le juriste, car les notions nouvelles suggérées à partir de 

considérations environnementales ne sont pas toujours faciles à appréhender sur le terrain 

juridique. C’est le cas en particulier du concept de développement durable qui est au cœur de 

la problématique environnement et développement aujourd’hui. La science du droit se doit de 

construire ce concept sur le plan juridique en lui donnant un contenu technique, c’est-à-dire 

une signification juridique précise »1. Toutefois, si la philosophie traditionnelle de la 

protection de l’environnement tend à trouver des solutions techniques pour corriger 

après coup des situations dommageables ; elle agit sur les effets environnementaux 

indésirables et recourt à la technique et au droit de la responsabilité pour réparer les 

dommages. Il y a pourtant une autre manière de concevoir la protection de 

l’environnement : c’est celle qui permet d’aller aux sources des problèmes et de 

prévenir la réalisation de dommages par l’application de politiques économiques qui 

respectent les limites écologiques de la planète. On part de l’idée centrale du Rapport 

Brundtland que la croissance économique ne peut pas se réaliser si la base des 

                         
1 KAMTO (M.), Droit de l’environnement en Afrique, Paris, Edicef, 1996, p. 54. 
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ressources se détériore constamment et que cette base de ressources ne peut pas être 

valablement protégée si la croissance ignore le coût de la destruction de 

l’environnement. En même temps, la protection de l’environnement n’est plus limitée 

à la seule problématique des diverses formes de pollution, mais vise également à 

assurer la conservation des ressources naturelles au moyen d’une exploitation 

raisonnable ; on se préoccupe non seulement de la pollution des mers, mais aussi de 

la destruction des stocks de poissons du fait des efforts de pêche abusifs. D’une 

certaine manière, on vise à substituer la notion de développement durable à celle de 

la protection de l’environnement2, mais cette conception est assez restrictive, car le 

développement durable par son contenu a une portée qui dépasse le cadre restreint 

du droit international de l’environnement.  

Partant, nous envisagerons tout d’abord les origines et les définitions du 

développement durable (I), avant d’examiner sa reconnaissance en droit 

international de l’environnement (II). 

 

I- Origines et définitions du concept de développement durable 

A-Lesoriginesduconceptdedéveloppementdurable 

L’expressionsustainabledevelopment,traduitedel’anglaispar« développementdur

able »,constitueunconceptquiasurgientre1970et1980. 

En1972,leClubdeRomepubliaitlerapportHalteàlacroissance?Rapportsurleslimit

esdelacroissance(The Limits to 

Growth)rédigéàsademandeparuneéquipedechercheursduMassachusettsInstituteofTechn

ology(MIT). 

Halteàlacroissance?estl’undestoutpremiersdocumentsd’importanceàêtrepubliéa

bordantlesujetdeslimitesécologiquesdelacroissanceéconomiqueetdémographique.Ilex

poselesrésultatsdesimulationsmathématiquesmenéessurl'évolutiondémographiqueetl

acroissanceéconomiquemisencorrélationavecl’exploitationdesressourcesnaturelles.Le

rapportprésentedesprojectionsjusqu'en21003. 

                         
2 ARBOUR (J-M), LAVALLEE (S), Droit international de l’environnement, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 65. 
3Fondéen1968,leClubdeRomeaproduitungrandnombrederapportsdontlepremier,Halteàlacroissance?R
apportsurleslimitesdelacroissance(TheLimitstoGrowth),publiéen1972,quiàl’époqueavaitsensibilisél'opin

http://www.clubofrome.org/docs/limits.rtf#_blank
http://www.clubofrome.org/docs/limits.rtf#_blank
http://www.clubofrome.org/docs/limits.rtf#_blank
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Enseptembre1973,àNairobi,leprésidentdelaBanquemondiale,RobertMcNamara

,exhortaitlespaysdéveloppésàsepréoccuper« davantagedesbesoinshumainsplusessent

iels,c’est-à-

direàaméliorerlanutrition,lelogement,lasanté,l’éducationetl’emploidespopulations »d

espaysendéveloppement,oùunpourcentageimportantd’individusvivaientencoredansl

a« pauvretéabsolue »4. 

Leconceptde« développementdurable »apparaîtdemanièresignificativeen1980

danslaStratégiemondialedelaconservation,publiéeparl’Unioninternationalepourlaconser

vationdelanature(UICN).Quelquesannéesplustard,ilserépandradanslafouléedelapubl

ication,en1987,durapportdelaCommissionmondialesurl'environnementetledéveloppement,

« Notreaveniràtous ».C’estdecerapportqu’estextraiteladéfinitionreconnueaujourd’hui:«

 Undéveloppementquirépondauxbesoinsduprésentsanscompromettrelacapacitédesgénérationsf

uturesderépondreauxleurs5. » 

LeSommetdelaterredejuin1992,ainsinomméparcequ’ilaréuniuntrèsgrandnomb

redechefsd’Etat6,étaitcensémarqueruntournantdanslesrapportsentrelessociétésetleure

nvironnement.Ildevaitaussijeterlesbasesd’uneconceptionenrichiedudéveloppement :c

elled’undéveloppementdésormais« durable ».Cequalificatif,apparudanslesillagedenéo

logismesanglo-

saxons,afinalementétélevocableleplusgénéralementutiliséentraductiondesustainable.S

ustainableveutdireici« selonunrythmesoutenu »,« nonéphémère ».7LeSommetdeRioado

                                                                             
ionmondialeauxlimitesécologiquesdelacroissanceéconomiqueetdémographique. 
Lemodèledel’équipeduMassachusettsInstituteofTechnology(MIT)aétéconçupourfaireressortirlesliensunis
sant5problématiquesd’intérêtplanétaire(l’accélérationduprocessusd’industrialisationàl’échellemondial
e,lacroissancerapidedelapopulationmondiale,lamalnutritionliéeàlapauvreté,ladépendanceauxressourc
esnaturellesnonrenouvelablesetl’accélérationdeleurexploitation,ladégradationdel’environnement).Eng
uisedeprincipaleconclusion,leschercheursaffirmentquesilestendancesobservéesenmatièredecroissance
démographiqueetd’accélérationdesprocessusd’industrialisationsemaintiennent,leslimitesécologiquesd
ecemodèleserontatteintesautermedescentprochainesannées(vers2072)avecpourrésultatundéclinrapidee
tincontrôlabledelapopulationmondialeetdenoscapacitésdeproduireafindecomblernosbesoins. 
4DiscoursprononcédevantleConseildesgouverneursdelaBanquemondiale,Nairobi,le23septembre1973. 
5NotreAveniràtous(aussiappelérapportBrundtland,dunomdelaprésidentedelacommission,MadameGro
HarlemBRUNDTLAND),RapportdelaCommissionmondialesurl’environnementetledéveloppement(Co
mmissionBrundtland),LesÉditionsduFleuve,1989,traductionfrançaisedeOurCommonFutureparuen1987. 
6Autotal170chefsd’Etat. 
7MASINIJ.,« Introduction »,inAprèsleSommetdelaterre :débatssurledéveloppementdurable,RevueTiers-
monde,n°137,Janvier-Mars1994,p.9. 
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nnélieuàunpland’actionappelé« Agenda21 »8.Ceplanviselesdéfisenmatièrededévelop

pementsoulevésaufildutemps.En2000,l’OrganisationdesNationsUniessetrouvaitnéan

moinsforcéeàréitérerlesobjectifsénoncésparleRapportBrundtlandpresquevingtansplu

stôt,voireceuxformulésparTrumanundemi-

siècleauparavant9.Onfaisaitencoreleconstatd’unepauvretéetd’unemisèrehumainesde

mêmequedeproblèmesenvironnementauxquinedisparaissaientpas,endépitd’unecrois

sancesoutenuedel’économiemondiale10.Toutefois,samiseenœuvreestcomplexecompte

tenudeplusieursfacteurs.Eneffet,ledéveloppementdurableimposedeschangementsstru

cturelsenprofondeur.Ilseveutunprocessusdedéveloppementquiconciliel'écologique,l'é

conomiqueetlesocialetétablituncerclevertueuxentrecestroispôles:c'estundéveloppeme

ntéconomiquementefficace,socialementéquitableetécologiquementsoutenable.Ilestres

pectueuxdesressourcesnaturellesetdesécosystèmes,supportdeviesurTerre,quigarantitl

'efficacitééconomique,sansperdredevuelesfinalitéssocialesdudéveloppementquesontl

aluttecontrelapauvreté,contrelesinégalités,contrel'exclusionetlarecherchedel'équité. 

Ainsi,depuisleRapportBrundtland,uneformulationjuridiquesemanifestedeplus

enplusautourdececonceptde« développementdurable »,quecesoitsurleplandudroitint

erneouencoredudroitinternational.Encequiconcerneledroitinternational,cetteformulat

ionjuridiqueestnonseulementtextuelle,maisaussidoctrinaleetsurtoutjurisprudentielle.

Laformulationquitendàlaconsécration,viseenfaitàasseoiruneconceptionjuridiqueperm

ettantd’élaborerdemanièrecohérenteetclaire,uncorpusjuridiquecomprenantlesdiffére

ntsprincipespouvantconstituerledéveloppementdurableendroitinternational.Cettedé

marchepermettradesortirleconceptdedéveloppementdurabledelaréputationd’une« no

tionàcontenuvariable »,quel’onretrouvedanspresquetouslesdomainesdescienceetsurt

outdanslesscienceséconomiques. 

 Unepriseencomptejuridiqueduconceptdedéveloppementdurableaurabienente

                         
8http:un.org /esa/sustdev/documents/agenda21/french/action0.htm 
9Ils’agitdesObjectifsdumillénairepourledéveloppement,voir :http:/www.un.org/french/millenniumg
oals/   
10Brundtlandvoyaitcettecroissanceclépourl’atteintedesobjectifsvisésparlesrecommandationsdesaCom
mission :« Aujourd’hui,cedontnousavonsbesoin,c’estunenouvelleèredecroissanceéconomique,unecrois
sancevigoureuseet,enmêmetemps,socialementetenvironnementalementdurable »(P.xxiii).Ils’agitd’und
esfondementsdelacritiquedesestravauxàl’époque.Pourallezplusloin,lireHarveyMEAD,Laloisurledévelop
pementdurableetlesenjeuxdudéveloppement,Commissionaudéveloppementdurablede2006-2008 
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ndudesconséquencessurlamiseenœuvredudroitinternationaldel’environnement.Eneff

et,unepriseencomptejuridiquesupposequeledéveloppementdurableentantquerèglejur

idique,vaproduiredeseffets.Ainsi,lenonrespectoulaviolationd’undesprincipesdecetter

ègle,pourratoutàfaitentrainerdessanctionscontrelesentitésresponsablesdelaviolation.P

artant,l’imputabilitéd’uneresponsabilitéinternationalepourraêtreaisémentdémontrerp

arlejugeinternationalsurlabasedes« règles »duconceptdedéveloppementdurable,mais

aussisurlabasedelathéoriedelaresponsabilitédesEtatssurlesfaitsinternationalementillic

itesencoursd’élaborationparlaCommissiondedroitinternationaldesNationsUnies. 

Toutefois,cetteconstructionjuridiquenepourrasevérifierquesietseulementsi,l’on

déterminelestatutjuridiquedudéveloppementdurable,etquel’ondéfinissedemanièrecla

irelecontenujuridiquedesrèglesfaisantpartiedudéveloppementdurable. 

 

B- Les définitionsduconceptdedéveloppementdurable 

Leterme« développementdurable »aétéforgédanslecadredesNationsUniespourten

terderéconcilierlespointsdevuedivergentsdespaysindustrialisésetdespaysendévelopp

ementsurl’importanceàaccorderàlapréoccupationenvironnementaledansleurspolitiqu

eséconomiquesrespectives.Nonsanséquivoque,ildésigneenpremierlieuunevisionintég

réedesexigencesdeprotectionenvironnementaleetdedéveloppementéconomique,telleq

u’elleesténoncéeauPrincipe4delaDéclarationdeRio11.SelonlerapportdelaCommission

mondialesurl’environnementetledéveloppementintitulé« OurCommonFuture »(1987),il

viseégalementàrendrecompatiblelasatisfactiondesbesoinsduprésent,particulièrement

danslespayspauvres,aveccelledesintérêtsdesgénérationsfutures,exigencerepriseauPri

ncipe3deRio12.Ilimpliqueàtermeuneadaptationdesméthodes,sinon,enbiendescas,del’i

déologiesous-

jacenteàlagestionrationnelled’unEtatmoderne,respectantenparticulierl’expressiondes

préoccupationsetdeschoixdespopulationsconcernéesparlespolitiqueséconomiquesete

nvironnementalesdechaqueEtatetl’utilisationéquitabledesressourcesnaturellespartagé

es,quiretrouveiciunesignificationencoreélargie.Ilestexactquelesméritesdiplomatiquesc

                         
11Principe4 :« Pourparveniràundéveloppementdurable,laprotectiondel’environnementdoitconstituerunepartieint
égranteduprocessusdedéveloppementetnepeutêtreconsidéréeisolément ». 
12Principe3 :« Ledroitaudéveloppementdoitêtreréalisédefaçonàsatisfaireéquitablementlesbesoinsrelatifsaudévelop
pementetàl’environnementdesgénérationsprésentesetfutures ». 
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ommelesfaiblessestechniquesdecettenotiontiennentprécisémentàsonextrêmegénéralit

écommeauxfrontièresimprécisescenséesl’embrassersanstropladéfinir.Ilfautcependant

laprendrenoncommeunprincipeàlasignificationunivoquemaiscommeunematriceconc

eptuelle,définissantlaperspectivegénéraledanslaquellelesprincipesdéjàétablisdebonne

gestiondel’environnementdoiventêtrerestitués13.  

 Lesimpleadjectif« durable »accoléaumot« développement »provoqueuneavalan

ched’analysesdontletonrelèveplusdeprisedepositionsquedudomainescientifiqueclassi

que,carilsemblebienquel’étudedudéveloppementdurablenesoitpasréalisablesansremis

eencausefondamentaledenombreuxconceptsquipouvaientàcejoursemblerconsensuels

14.L’Agenda21marqueenquelquesortelepointd’aboutissementprovisoiredetouteuneréf

lexionsurledéveloppementdurable.Eneffet,ilnesuffitpasdefairedudéveloppement,ilfa

utaussiqu’ilsoitsoutenable.« Soutenable »estencoreuntermedefranglais,résolumentado

ptéiciparcequelatraductionofficielle,« développementdurable »,estimparfaite.« Soutenabl

e »nes’emploipasenfrançaissaufàproposd’unethèseparexemple ;maisdesexpressionste

llesque« unedouleurinsoutenable »ou« unrythmeinsoutenable »permettentdecomprendre

cequesignifie« soutenable ».Letermeimplique,d’unepart,lesensde« bonpourtousleshomm

esetlesfemmesquileviventàunmomentdonnée »et,d’autrepart,celuide« durabledansletemps »,

c’est-à-

dired’unprocessusquidoitpouvoirsoutenirsonrythme,ycomprispourlesgénérationsfut

ures15. 

 L’approcheéconomiquedéfinieledéveloppementdurablecommeceluiquiviseàpr

éserver,d’unegénérationàl’autre,lestockglobaldecapital(naturelouartificiel)nécessaire

pourassumerlebien-

êtredesgénérationsfuturesetprésentes ;cetteapprochereposesurl’hypothèsed’unefortes

ubstituabilitéentreressourcesnaturellesetcapitalartificiel,etseprêteassezbienauxinstru

mentsdel’analysenéo-classiquedesdysfonctionnementsdumarché16. 

                         
13DUPUYP.M.,« Oùenestledroitinternationaldel’environnementàlafindusiècle ? »RGDIP,T.101,1997-
4,p.886. 
14Lesnotionsdecroissanceetdedéveloppementysontremisesencause.VoitMASINI,Op.Cit. 
15LIPIETZA.,« Lesnégociationsécologiquesglobales :enjeuxNord-
Sud »,inAprèsleSommetdelaterre :débatssurledéveloppementdurable,RevueTiers-monde,n°137,Janvier-
Mars1994,p.34. 
16COMELIAUC.,« Développementdurableoublocagesconceptuels ? »inAprèsleSommetdelaterre :débatssur
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 L’approcheécologiqueviseaussiàmaintenirunstockdecapitalassurantlaconstanc

eoulacroissanceduniveaudebien-

être,maissansquel’onpuissecomptersuruneparfaitesubstituabilitéducapitalnatureletd

ucapitalartificiel :l’analysenéo-

classiqueneconvientdoncguère,etilfautsepréoccuperdirectementdumaintiendustockd

eressourcesnaturelles. 

 L’approchesocialeviseàcréerdel’emploi,créerdelarichesse,assurerlasurviedesys

tèmessocioculturels,respecterlescultures,éliminerlapauvreté,augmenterlacroissancep

ourunmeilleurpartagedelarichesse.C’estcetteapprochequipeutmettreenlumièredescon

flitsculturelsgravesentrel’intérêtdudéveloppementéconomiqueetlerespectdevaleurspl

ustraditionnellesliéesàdesmodesdeviesancestraux.Sionseplacemaintenantdanslecadre

desrelationsinternationales,plusprécisémentdanslecadredesrelationsNord-

Sud,onarrivetrèsviteàadmettrequelaprioritédel’immensemajoritédespaysdelaplanète

estlacroissanceéconomiqueetquelaprotectiondel’environnementpasseausecondrangd

espréoccupations17. 

 Toutefois,ilestimportantdesoulignerqueleconceptdedéveloppementdurableestf

ondésurunedizainedeprincipesdirecteurs,l’article6delaloiquébécoisesurledéveloppe

mentdurableparaîtleplusclaireetleplusextensifàcesujetenretenantcommeprincipesentr

eautres :santéetqualitédevie ;équitésociale ;protectiondel’environnement ;efficacitééc

onomique ;participationetengagement ;accèsausavoir ;subsidiarité ;partenariatetcoop

érationintergouvernementaux ;prévention ;précaution ;protectiondupatrimoinecultur

el ;préservationdelabiodiversité ;respectdelacapacitédesupportdesécosystèmes ;prod

uctionetconsommationresponsables ;pollueurpayeur ;internalisationdescoûts18.Cespr

incipesdirecteursquifondentledéveloppementdurablesontclassésentroisaxesouencore

troisdimensionscommeenvisagéplushautàsavoir :ladimensionsociale,ladimensionenv

                                                                             
ledéveloppementdurable,Op.Cit.,p.63. 
17LaDéclarationdeRiosurl’Environnementetledéveloppement(Principe5)affirmequel’éliminationdelapa
uvretéestuneconditionindispensabledudéveloppementdurable. 
18L’article6delaLoiquébécoisesurledéveloppementdurabledu1erjanvier2007 retientlesprincipessuivants:
a) «santéetqualitédevie»;b) «équitéetsolidaritésociales;d) «efficacitééconomique»;e) «participationetengagement»;f
) «accèsausavoir»;g) «subsidiarité»;h) «partenariatetcoopérationintergouvernementale»;i) «prévention»; j) «préc
aution»;k) «protectiondupatrimoineculturel» ; l) «préservationdelabiodiversité»;m) «respectdelacapacitédesuppor
tdesécosystèmes»;n) «productionetconsommationresponsables»;o) «pollueurpayeur»;p) «internalisationdescoûts
». 
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ironnementaleetladimensionéconomique. 

 

II - La reconnaissance du concept du développement durable en droit international 

Lareconnaissanceduconceptdedéveloppementdurableestdemanièregénéraleév

oquéavecbeaucoupd’hésitationendroitinternational(A).Qu’àcelanetienne,ceconceptfai

tdeplusenplusl’objetd’unepriseencompteprogressiveparledroitinternational(B). 

 

A -Unereconnaissancehésitanteparledroitinternational 

LaCourinternationaledejusticeafaitallusionaudéveloppementdurableen1997,da

nsl’affaireduBarragesurleDanubeenestimantque :« Aucoursdesâges,l’hommen’acesséd’inte

rvenirdanslanaturepourdesraisonséconomiqueetautres.Danslepassé,ill’asouventfaitsanstenirc

omptedeseffetssurl’environnement.Grâceauxnouvellesperspectivesqu’offrelascienceetàunecons

ciencecroissantepourl’humanité – qu’ils’agissedesgénérationsactuellesoufutures –

,denouvellesnormesetexigencesontétémisesaupoint,quiontétéénoncéesdansungrandnombred’in

strumentsaucoursdesdeuxdernièresdécennies.Cesnormesnouvellesdoiventêtreprisesenconsidér

ationetcesexigencesnouvellesconvenablementappréciées,nonseulementlorsquedesEtatsenvisage

ntdenouvellesactivités,amisaussilorsqu’ilspoursuiventdesactivitésqu’ilsontengagéesdanslepass

é.Leconceptdedéveloppementdurabletraduitbiencettenécessitédeconcilierdéveloppementéco

nomiqueetprotectiondel’environnement 19».LaCoursemblereconnaîtreparlàaudéveloppe

mentdurableuneexistenceendehorsdetoutereconnaissanceconventionnelle.Maisqu’a-

t-ellevouludireenlequalifiantde« concept » ?Un« concept »n’a-t-

ilaucuneportéejuridique ?Est-

celemoyenpourlaCourderefuserdeleconsidérercommeunprincipejuridique ?Deluiden

iertouteportéejuridique ?OubienlaCourconsacre-t-elleparlàsaportéecoutumière ? 

IlfautnotericiquelaCIJhésiteàqualifierjuridiquementlanotiondedéveloppement

durablealorsqu’elleenal’occasion,ellepréfèrelaconsidérercommeun« concept ».Ainsi,e

nl’étatactueldelajurisprudence,lanotiondedéveloppementdurableparaitinutilisablepa

rlejugelorsquecelui-

ciestappeléaucontentieuxàfairelabalancedesonappartenanceentrelarevendicationdepr

                         
19CIJ,ProjetdebarragesurleDanubedit « Gabcikovo-
Nagymaros »,opposantlaHongrieetlaSlovaquie,25septembre1997,RecueilCIJ1997,§140. 
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otectiondel’environnementetcelledudéveloppementéconomique. 

Aussipourcequiestdoncducontenujuridique,leconceptdedéveloppementdurabl

e« faitpartiedecesnotionsàcontenuvariableauxquellesonpeutpresquefairediretoutetsoncontraire

.Ilsesituedesurcroît – etceciexpliquecela – 

àunimportantdegrédegénéralitéetd’abstraction.Decefait,ilapparaîtfaiblementopérationneletlais

se,quoiqu’ilensoit,uneparténormedesubjectivitédujuge.Ainsis’ilémergeentantqueprincipejuridi

que,ildemandesansdoute,entantquetel,àêtreexplicitépourrecevoiruneconcrétisationaucasparcas

 »20. 

PourleDoyenGillesFIEVET,laCourinternationaledejusticesegardemanifesteme

ntd’intégrercettenotion« caméléon »dansledroitpositif.Ainsi,elleprenddoncactedel’exi

stenced’unphénomènequ’ellequalifiede« concept »,sanspouvoirdéfinirce quelepouvo

irnormatifinternationallui-

même(Etat)n’estpasparvenuàdéfinir.Parconséquentpourcetauteur,lajuridicitédelanoti

ondedéveloppementdurableestdefaibleintensitéetelleneparticipepaspourl’instantdud

roitpositifinternational21.Eneffet,leconceptdedéveloppementdurableestassezambiguet

defaibleintensitéjuridique22.L’ambiguïtéduconceptestcaractériséparlefaitqueledévelo

ppementdurableressembletropàcegenredeslogansvidesdecontenuquelesNationsUnie

sontpourhabituded’initier,avecd’autantplusdefacilitéqu’ilsressortissentderecomman

dationsdepolitiquegénéraleetqu’ilsn’engagentjuridiquementpersonne.AlalecturedesP

rincipes3,4et1223delaDéclarationdeRiode1992,ilapparaîtclairementquelacroissanceéco

nomiquesoitl’objectifprioritaireouaumoinséquivalentàceluidudéveloppementdurable

,etquelaprotectionjuridiquedel’environnementnepuisseavoirlieuquedansuncadreécon

omiquelibéralmondialisé.Cestextesrévèlentenoutreleslimitesdelapenséejuridiqueposi

tiviste,alorsqueledroitdel’environnementafficheclairementlesliensdedépendanceforts

                         
20MALJEAN-
DUBOISS.etMEHDIR.,« Environnementetdéveloppement,lesNationsUniesàlarecherched’unnouveaup
aradigme ».Colloqued’Aixdes15et16janvier,LesNationsUniesetlaprotectiondel’environnement :lapromotiond
’undéveloppementdurable,Paris,Pedone,1999,p.22. 
21FIEVETG.,« Réflexionsurleconceptdedéveloppementdurable :prétentionéconomique,principesStratég
iquesetprotectiondesdroitsfondamentaux »,Op.Cit.p.140. 
22Notonsquec’estaussilecaspourtouslesobjectifsdumillénairepourledéveloppement(OMD),proclamésp
arlesNationsUnies. 
23Principe12 :« LesEtatsdevraientcoopérerpourpromouvoirunsystèmeéconomiqueouvertetfavorablepropreàengen
drerunecroissanceéconomiqueetundéveloppementdurabledanstouslespays… » 
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qu’ilentretientaveclemodèleéconomiquedominant24.Quipeutexigerquecespaysrestrei

gnentleurniveaudeviepourmieuxprotégerl’environnement ? 

MichelVIRALLYpensequ’unconceptpeutavoiruneportéejuridique,ilestimequel

econceptest« laformelaplusabstraitequ’unprincipejuridiquepuisserevêtir,puisqu’elleélimineto

uteallusionauxcirconstancesconcrètesdanslesquellesellepeutavoiràs’appliquer25 ».Maistoutco

nceptn’appartientpaspourautantaudroitpositif,etn’apastoujoursuneportéejuridique.E

nréalité,laCourneprendpaspositionsurcepoint.Ellesembletirercertainesconséquencesd

u« concept »,maisellen’estguèreexplicite. 

LejugeWEERAMANTRY26,parlantdudéveloppementdurableadéclarédanssono

pinionindividuellesurl’affaireduBarragesurleDanubeque :« LaCourl'aqualifiédeconceptau

paragraphe140desonarrêt.J'estimecependantqu'ilestdavantagequ'unsimpleconcept,c'estunpri

ncipedevaleurnormative,crucialpourstatuerenl'espèce.Sansl'aidedesperspectivesqu'ilapporte,il

auraitétédifficilederésoudrelesproblèmesquesoulèvelaprésenteaffaire ».Dansl’ensemble,lejuge

WEERAMANTRYestd'avisquetantledroitaudéveloppementqueledroitàlaprotectiond

el'environnementsontdesprincipesquifontactuellementpartieducorpusdudroitinterna

tional.Cesprincipespeuvententrerencollisionàmoinsqu'unautreprincipedudroitintern

ationalnevienneindiquercommentlesconcilier.Ceprincipeestceluidudéveloppementdu

rablequi,àsonavis,estdavantagequ'unsimpleconcept,c'estunprincipereconnududroitin

ternationalmoderne.Etqu’ilfautregrettertoutdemêmelefaitquelaCourn’aitpassaisil’occ

asionquiluiétaitoffertedanscetteaffairepourclarifierdemanièredéfinitivelestatutjuridiq

uedu« concept »dedéveloppementdurable. 

LaCouraencorefaitréférenceaudéveloppementdurabledansl’affairedel’Usineàpa

piersurlefleuveUruguay.LaCourconsidère« quelaprésenteaffairemetenévidencel’importanced

’assurerlaprotection,surleplandel’environnement,desressourcesnaturellespartagéestoutenperm

ettantundéveloppementéconomiquedurable ;qu’ilconvientnotammentdegarderàl’espritladépen

dancedesPartiesvis-à-visdelaqualitédeseauxdufleuveUruguayentantquecelui-

ciconstituepourellesunesourcederevenusetdedéveloppementéconomique ;que,danscetteperspect

                         
24FIEVETG.,« Réflexionsurleconceptdedéveloppementdurable :prétentionéconomique,principesstratég
iquesetprotectiondesdroitsfondamentaux »,inRBDI,Bruxelles,Bruylant,2001/1,pp.135-137. 
25VIRALLYM.,« Lerôledesprincipesdansledéveloppementdudroitinternational »,Recueild’étudesdedroiti
nternationalenhommageàPaulGuggenheim,1968,Genève,Tribune,p.534. 
26ViceprésidentdelaCourinternationaledejusticeaucoursdujugementdel’affaireGabcikovonagymarosdu25
septembre1997. 
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ive,ildoitêtretenucomptedelanécessitédegarantirlaprotectioncontinuedel’environnementdufleu

veainsiqueledroitaudéveloppementéconomiquedesEtatsriverains27 ».SandrineMALJEAN-

DUBOIS,estimequedanscettedécision,laCourmetclairementenbalancedéveloppement

économiqueetprotectiondel’environnement.C’esttoutefoissurlapointedespieds :àaucu

nmomentelleneseréfèreexpressémentàunerèglejuridique.Laformulationemployéedon

nemêmel’impressionqu’elleobéitàunenécessitéobjective,plutôtqu’àunerèglededroit28. 

Anotreavisetauregarddecequiprécède,leconceptdedéveloppementdurables’im

posedeplusenplusaujuriste,etceseraitbienregrettablequeladoctrineetlajurisprudencep

uissentcontinueràhésiterquantàsaqualificationjuridiquemalgrécertainsexemplesconcr

etstellemécanismepourundéveloppementpropre(MDP)instituéparl’article12duProtoc

oledeKyoto. 

 

B -Unereconnaissanceaffirméeparledroitinternational 

LeprofesseurLucBOUTHILLIER,estimeque :« Leconceptdedéveloppementdurable

metégalementenrelieflaresponsabilitédesgénérationsprésentesvis-à-

visdesgénérationsfutures.Cettefacetteestfondamentaleetpermetd’aborderlecadreopérationneldu

développementdurable.L’applicationduconceptrequierteneffetdelagénérationactuellequ’ellepre

nneenconsidérationlesconséquencesdesesactionssurlacapacitédesgénérationsfuturesàsatisfairel

eurspropresbesoins.Ceprincipeestclair.Toutefois,ilnerésoutpasleproblèmedelaformequedoitpren

drel’héritageàléguer,lanaturedebesoinsfutursétantinconnus29 ».Acetteassertion,ilajouteplus

loinque :« Larecettedudéveloppementdurablen’existepas.Mêmelapossibilitéd’endéduiredesobje

ctifsopérationnelssemblefugace.Nousconvenonsplutôtquec’estunesorted’énoncéfondamentalsu

rlequels’appuientdesraisonnementsservantàmieuxrévélerl’interfacehumain-

écosystème.Ils’agitdoncd’unprincipeausensphilosophiqueduterme.Celui-

cis’avèreutilepourdoublerunelogiquemarchandesouffrantdemyopie.Eneffet,lemarchéaccordeun

evaleurpratiquementnulleaulongterme,àladurée,bienqueladynamiquedessystèmesécologiquess

oitnettementpluslentequecelledessystèmeséconomiques.Lesarbresavecleurpériodederévolutions

                         
27Ordonnancedu13juillet2006,§80. 
28MALJEAN-DUBOISS.,Op.Cit.,p.205. 
29BOUTILLIERL.,« Forêts :aspectséconomiquesetdéveloppementdurable »,inDroit,forêtsetdéveloppement
durable,Bruxelles,Bruylant,1996,p.60. 
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’étalantsurdesdizainesd’annéesconstituentdebonsexemplespourillustrercepropos30 ». 

L’analyseproposéeparleprofesseurBOUTILLIER,estintéressanteàplusd’untitre.

D’abord,elleclarifieleconceptdedéveloppementdurableparrapportaucontenuquiluiest

donnéparlerapportBrundtlandde1987etparlaDéclarationdeRiode1992.Ensuite,l’auteu

rrelèvel’ambiguïtédecettenotionsuigeneris,enseposantcertainesinterrogationsfondame

ntales.Enfin,l’auteursoulignelecaractèreprogrammatoiredudéveloppementdurable,co

ntrairementàcertainstextes.Eneffet,laChartedel’environnementenFrances’abstientdem

entionnerlecaractèreprogrammatoiredudéveloppementdurable31.Leseptièmeconsidér

antdelaChartefaitusagedumodeindicatif,cequiéquivautàunordre,endisposantquelesc

hoixdespouvoirspublics« doivent »assurerledéveloppementdurable.Demême,l’article

6disposequelespolitiquespubliques« doivent »promouvoirundéveloppementdurable,

mêmesicetimpératifestrelativiséparl’incitationàconcilierprotectiondel’environnement

etdéveloppement. 

 Toutefois,lemouvementd’internalisationtextuelledelanotiondedéveloppement

durableestsusceptibled’entraînerdeseffetstoutàfaitnouveaux :lejugevapouvoir(etmêm

edevoir ?)examinersilesprojetsetlespropositionsdeloinepriventpaslesgénérationsfutur

esoulesautrespeuplesd’élémentsnécessairesàlasatisfactiondeleursbesoins.L’article6de

laCharteimposemêmeauxpolitiquespubliquesdesatisfairelesexigencesdudéveloppem

entdurablecequipourraêtreégalementcontrôléparlejugeadministratifetlejugejudiciaire

.L’examendela« durabilité »despolitiquespubliquesvas’avérerparticulièrementdélicat

àeffectuer :commentapprécierl’impactdeschoixeffectuésparlespouvoirspublicssurlesg

énérationsfuturesousurlesautrespeuples ?Commentestimersiceschoix« comprometten

t »leurcapacitéàsatisfaireleursbesoins ?Commentévaluercesbesoins ?Làencore,lesjuge

sdevrontfairepreuvededivinationpourappliquerlesdispositionsyrelativesàmoinsqu’ils

renoncentàfaireunelecturelittéraledeceprincipeetneluiaccordentunevaleurpurementp

rogrammatoire.Demanièreplusindirecte,lanotiondedéveloppementdurablepourraitré

volutionnerl’ordrejuridiqueinterneenreconnaissantlesdroitsdesgénérationsfutures.Co

mmel’expliquelephilosopheJean-

PierreDupuy,« Ledevoirquenousnousreconnaissonsaujourd’huienverslesgénérationsfuturesn

                         
30Ibidem,p.61. 
31Article6delaChartedel’environnement. 
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evapasdesoi.Caràlatableducontratsocialnesontconviésquelesvivants,etseulsontdesdroitslesêtres

quiexistent »32.Ilestvraiquejusqu’àprésent,lesgénérationsfutures,c’est-à-

direlesfuturscitoyensquinesontpasencorenés,n’étaientabsolumentpasdessujetsdedroit

etilsnefaisaientl’objetd’aucunedispositionjuridique.Onpeutdoncsedemandersil’applic

ationjuridiquedudéveloppementdurable,nefaitpasnaîtreunnouveausujetdedroit.Etilv

adesoiquel’existenced’untelsujetdedroitposeraitdenombreuxproblèmes,notammente

nmatièrederesponsabilitéoud’intérêtàagir.C’estpourcelaquel’internalisationdudévelo

ppementdurableapparaîtcommeétantbeaucoupplussymboliquequedestinéeàrévoluti

onnerledroitinterneetl’onpeutraisonnablementcomprendrelapositionactuelledujugein

ternational,maisaussidujugeconstitutionneloudesHautesJuridictionsqu’ilsfassentunu

sagetrèsréservédecettenotion.Portéesymboliqueetportéejuridiquenefontpasbonména

ge.Au-

delàd’unimbrogliojuridiquepotentiel,ils’agitd’unvéritable« impassephilosophique(…) :e

ntrelesgénérations,cesontlespremièresquisontlesmoinsbienlotiesetpourtantcesontlesseulesquip

euventdonnerauxautres.Lesdernièresquiseuleshabiterontl’édificeachevé,selonl’imagefameusede

Kantauronttoutreçuetn’aurontriendonné »33. 

 Decequiprécède,oncomprendqu’iln’estpasaisédecirconscrirelanotiondedévelo

ppementdurablesousl’anglejuridique.MaisMauriceKAMTOestimeque« toutphénomène

peutêtresaisiparledroit.Unedonnéetechnique,économique,socialeouculturelleestsusceptibledede

venirunechosejuridiquedansunordrejuridiquedonné,dèslorsquecetordrejuridiqueyattachesignif

icationconventionnelleprêtantàconséquencejuridique,c’est-à-

diredèsl’instantoù,parconventionentenduecommeuneacceptionpartagée,l’ondécideparlebiaisd’

unerèglededroitqu’elleestdevenueunobjetjuridique.Souscerapport,lanotiondedéveloppementdu

rableestsusceptiblededevenirunenotionjuridique.Maiselledoitêtreconstruitecommetelle,etpourc

efaire,ondoitcommencerpardéconstruirel’expression34 ».Ainsi,danslecadredelaconstruction

juridiquedelanotiondedéveloppementdurable,toutacommencéaveclaConférencedeSt

ockholmsurl’environnementde1972oùonparlaitdéjàd’éco-

                         
32DUPUYJ.P.,inActesducolloquesurlesenjeuxscientifiquesettechniquesdelaChartedel’environnementhttp://ww
w.charte.environnement.gouv.fr/UPLOAD/images/187_592_ColloqueFin.pdf 
33DUPUYJ.P.,idem.Pourplusd’informations,voirNicolasHuten,Lesnouveauxfondementsconstitutionnelsdel’e
nvironnement,MémoiredeDEAdel’environnement,UniversitédeParis1PanthéonSorbonne,2003,p.84. 
34KAMTOM.,Droitdel’environnementenAfrique,Paris,Edicef,1996,p.55. 

http://www.charte.environnement.gouv.fr/UPLOAD/images/187_592_ColloqueFin.pdf
http://www.charte.environnement.gouv.fr/UPLOAD/images/187_592_ColloqueFin.pdf
http://www.charte.environnement.gouv.fr/UPLOAD/images/187_592_ColloqueFin.pdf
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développement.Ensuite,àlaConférencedeRiosurl’environnementetledéveloppemente

n1992,lemaîtremotdevientdéveloppement« durable »ou« soutenable »,maisnotonsqu’

entretempslanotiondedéveloppementdurableaémergéavecl’aideduRapportBrundtlan

d(Notreaveniràtous)surl’environnementetledéveloppementde1987.Enfin,laConférence

deJohannesburgde2002,vientcristalliserlanotiondedéveloppementdurable,enutilisant

vingtfoisl’expressiondanslaDéclarationdeJohannesburg.Plusieurstextesinternationau

xetinternessesaisissentdepuis,delanotiondedéveloppementdurable,c’estlecasduPréa

mbuledesAccordsdeMarrakechquicréentl’OMC,lorsqu’ilseréfère« àl’objectifdudévelopp

ementdurable ».LeTraitédeMaastrichtparticipeàcettediffusioninternationaleensonarticl

e2enpromouvantun« développementharmonieux,équilibréetdurabledesactivitéséconomiques 

».Surleplaninterne,laloiBarnierde1995etsurtoutleCodedel’environnementfrançaisestas

sezexpressiflorsqu’ildisposeàl’articleL110-

1que« Lespolitiquepubliquesdoiventpromouvoirundéveloppementdurable.Aceteffet,ellesconcil

ientlaprotectionetlamiseenvaleurdel’environnement,ledéveloppementéconomiqueetleprogrèsso

cial ». 

 Partant,SandrineMALJEAN-

DUBOIS,penseque« Quelquesoitl’ordrejuridique,ilyadoncclairereconnaissanceduprincipede

développementdurable.Ceprincipeconsensuel – quisouhaiteraitundéveloppementnon-durable ? 

– 

setraduitlogiquementdansdesinstrumentsjuridiques.Maisquelleenestplusprécisémentlaportée 

?N’a-t-ilqu’unevaleurstratégique ?Est-ilopérationnelentermesjuridiques ?Est-

ilmobilisableparlejuge ?S’agit-

ild’unsimpleconceptoud’unvéritableprincipesurlascèneinternationale ?D’unsimpleobjectifde c

aractèretransversaletfondamentaloud’unprincipefondamentaldudroitcommunautaireoutoutbo

nnementd’unleurrejuridique ?Est-

ilendroitconstitutionnelunprincipeoubienunobjectifàvaleurconstitutionnelpourreprendreladist

inctionduConseilconstitutionnelfrançais ?Lesjurisprudencesdesjugesnationaux,européenouin

ternationaux,certesdifficilementcomparablesneserait-

cequ’enraisondeleurinégaldéveloppementquantitatif,livrentdéjàd’intéressantesréponsesàcesque
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stions35». 

Aupointdevuejurisprudentiel,lejugeinternationaln’apasencoreeul’occasiond’a

ppliquerlanotiondedéveloppementdurablecommeunconceptdehardlaw.Maisentantqu

econceptdesoftlaw,leseulexempled’applicationestceluidel’affairedes« crevettes »de199

8,devantl’Organisationmondialeducommerce(OMC)36.L’Organed’appelétaitamenéài

nterpréterlanotionde« ressourcesnaturellesépuisables »ausensduGATTde1947(articleXX)

.Cetteexpression,quiàl’originevisaitclairementlesseulesressourcesminéralespouvait-

elleêtreinterprétéecommecouvrantaussilesressourcesbiologiques,enl’espècelestortues

marines ?Selonl’Organed’appel,« L’expressionressourcesnaturellesépuisablesfigurantàl’art

icleXXgaenfaitétéfaçonnéeilya50ans.Elledoitêtreanalyséeparuninterprètedestraitésàlalumièred

espréoccupationsactuellesdelacommunautédesnationsenmatièredeprotectionetdeconservationd

el’environnement.L’articleXXn’apasétémodifiépendantleCycled’Uruguay,maislepréambuledel

’Accordsurl’OMCmontrequelessignatairesdecetaccordétaient,en1994,toutàfaitconscientsdel’i

mportanceetdelalégitimitédelaprotectiondel’environnemententantqu’objectifdelapolitiquenatio

naleetinternationale.Lepréambuledel’Accordsurl’OMC – 

quiéclairenonseulementleGATTde1994maisaussilesautresaccordsvisés – 

faitexpressémentétatdel’objectifdedéveloppementdurable »(§129).SandrineMALJEAN-

DUBOIS37estimequantàcettedécisionque :« L’Organed’appeltiredesconséquencestrès

précisesdel’affirmationdel’objectifdudéveloppementdurable.Illuiconfèreuncontenuvé

ritablementopérationnel :laréférenceaudéveloppementdurableexigeuneinterprétation

évolutivedesdispositionsduGATT ;l’interprétationdoitdonnertoutleureffetutileauxpo

ssibilitésdedérogationdel’articleXXduGATT38.Ledéveloppementdurabledoitfinaleme

ntpermettrelaconciliationentrelesprincipesdel’OMCetlesautresconsidérationslégitimes

,commel’environnement ». 

Surleplantextuel,ilexistedeplusenplusdetextesjuridiquesquiprennentencompte

clairementetconsacrentparlamêmeoccasionlanotiondedéveloppementdurable,danslec

                         
35MALJEAN-
DUBOISS.,« Lerôledujugedansledéveloppementdesprincipesd’intégrationetdedéveloppementdurable 
»,inLerôledujugedansledéveloppementdudroitdel’environnement,Bruxelles,Bruylant,2008,p.198. 
36OMC,Etats-
Unis,Prohibitionàl’importationdecertainescrevettesetproduitsàbasedecrevettes,Rapportdel’Organed’a
ppeldu12octobre1998,WT/DS58/AB/R. 
37MALJEAN-DUBOISS.,Op.Cit.,p.203. 
38« Euégardaucaractèrelégitimedespolitiquesetdesintérêtsconsidérés »(§156) 
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adredelaprotectiondel’environnement.Unetentativeintéressantepeutêtresignaléeàceté

gard,àsavoirlaConventionsurlacoopérationpourlaprotectionetledéveloppementdurab

ledel’environnementmarinetcôtierduPacifiqueduNord-

est,adoptéeàAntiguale18février2002.Elleproposedanssonarticle3consacréauxdéfinitio

ns,celledudéveloppementdurable.Seloncetextequin’existepourlemomentqu’enanglais

etenespagnol,ledéveloppementdurablesignifieleprocessusdechangementprogressifde

laqualitédelaviedesêtreshumains,quilesplaceentantquesujetspremiersaucentredudéve

loppement,grâceàlacroissanceéconomiquecombinéeaveclajusticesocialeetlatransform

ationdesméthodesdeproductionetdeconsommation,etquiestsoutenuparl’équilibreécol

ogiqueetvitaldelarégion.Ceprocessusimpliquelerespectdeladiversitéethniqueetcultur

elleauxniveauxrégional,nationaletlocalainsiquelaparticipationpleineetentièredupeupl

e,jouissantd’unecoexistencepacifiqueetenharmonieaveclanature,sanspréjudicedelaqu

alitédelaviedesfuturesgénérationsetleurassurantcettequalité.LaConventiond’Antigua

affirmeaussidanssonpréambulequelaprotectionetledéveloppementdurabledel’enviro

nnementmarinetcôtieretdeleursressourcesnaturellesrelèventdelaresponsabilitécomm

unedesautoritésnationalesetlocalesainsiquedelasociétécivile.Ilyestajoutéquelefinance

mentdesmesuresprévuesdevraêtreassuréparlessecteurspublicmaisaussiprivé,soulign

antainsil’importancedecedernier39.LeTraitéd’Amsterdamsignéle2octobre1997définitl’

objectifdudéveloppementcommeunobjectifdel’Unioneuropéenne. 

Nouspouvonsaussiciterl’article3alinéa4delaConventioncadresurleschangemen

tsclimatiquesde1992quiestassezprécislorsqu’ildisposeque :« LesPartiesontledroitd’œuvr

erpourundéveloppementdurableetdoivents’yemployer40 ». 

LaLoi-

cadrerelativeàlagestiondel’environnementauCameroundu05août1996àsonarticle4alin

éad,définiledéveloppementdurablecommeétant« Lemodededéveloppementquiviseàsatisfai

relesbesoinsdedéveloppementdesgénérationsprésentessanscompromettrelescapacitésdesgénérat

ionsfuturesàrépondreauxleurs41 ».Lecodedel’environnementfrançaiss’inscritdanslamêm

elancée,lorsqu’ildéclareque« l’objectifdedéveloppementdurableviseàsatisfairelesbesoinsdedé

                         
39KISSA.,Introductionaudroitinternationaldel’environnement,Coursn°1del’UNITAR,pp.103-105 
40L’article3alinéa4delaConventioncadresurleschangementsclimatiquesde1992. 
41Article4alinéaddelaLoicadrerelativeàlagestiondel’environnementauCameroundu05août1996. 
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veloppementetlasantédesgénérationsprésentessanscompromettrelacapacitédesgénérationsfutur

esàrépondreauxleurs42 ».Plusieursautreslégislationsnationalesenfontuneréférenceexplici

te43. 

A la lumière de ce qui précède, le concept de développement durable s’impose 

de plus en plus au juriste, et ce serait bien regrettable que la doctrine et la 

jurisprudence puissent continuer à hésiter quant à sa qualification juridique malgré 

certain exemple concret tel le mécanisme de développement propre institué par 

l’article 12 du Protocole de Kyoto. La qualification du statut juridique du 

développement durable contribuera à renforcer la protection de l’environnement44. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                         
42ArticleL.110-1duCodefrançaisdel’environnement. 
43Exemples :Belgique :Loirelativeàlacoordinationdelapolitiquefédéralededéveloppementdurable(5mai
1997) ;France :Loid’orientationpourl’aménagementetledéveloppementduterritoire(25juin1999) ;Loirela
tiveàlaChartedel’environnement(28février2005) ;Luxembourg :Loirelativeàlacoordinationdelapolitique
nationalededéveloppementdurable(25juin2004) ;Canada :LoiconcernantleBureauduVérificateurgénéra
lduCanadaetdecontrôledudéveloppementdurable(L.R.1985,ch.V-
17) ;Québec :Loisurledéveloppementdurable(L.Q.2006,ch.3) ;Manitoba :Loisurledéveloppementdurabl
e(C.P.L.M.ch.-S270,1998). 
44OUMBA P., « Controverse sur le statut juridique de la notion de « développement durable », in 
Bulletin de l’APDHAC n° 31, 2008 p. 4 



18 

 

 

 

Bibliographie sélective 
 

ARBOUR (J-M), LAVALLEE (S), Droit international de l’environnement, Bruxelles, 
Bruylant, 2006. 
BOUTILLIERL.,« Forêts :aspectséconomiquesetdéveloppementdurable »,inDroit,forêt
setdéveloppementdurable,Bruxelles,Bruylant,1996. 
COMELIAUC.,« Développementdurableoublocagesconceptuels ? »inAprèsleSommetde
laterre :débatssurledéveloppementdurable,Op.Cit.,p.63. 
DUPUYJ.P.,inActesducolloquesurlesenjeuxscientifiquesettechniquesdelaChartedel’environnem
enthttp://www.charte.environnement.gouv.fr/UPLOAD/images/187_592_Colloqu
eFin.pdf 
DUPUYP.M.,« Oùenestledroitinternationaldel’environnementàlafindusiècle ? »RGDI
P,T.101,1997-4. 
FIEVETG.,« Réflexionsurleconceptdedéveloppementdurable :prétentionéconomique,
principesStratégiquesetprotectiondesdroitsfondamentaux »,inRBDI,Bruxelles,Bruyla
nt,2001/1,pp.135-140. 
KAMTO (M.), Droit de l’environnement en Afrique, Paris, Edicef, 1996. 
KISSA.,Introductionaudroitinternationaldel’environnement,Coursn°1del’UNITAR,pp.103
-105 
LIPIETZA.,« Lesnégociationsécologiquesglobales :enjeuxNord-
Sud »,inAprèsleSommetdelaterre :débatssurledéveloppementdurable,RevueTiers-
monde,n°137,Janvier-Mars1994. 
MALJEAN-
DUBOISS.etMEHDIR.,« Environnementetdéveloppement,lesNationsUniesàlarecherc
hed’unnouveauparadigme ».Colloqued’Aixdes15et16janvier,LesNationsUniesetlaprotec
tiondel’environnement :lapromotiond’undéveloppementdurable,Paris,Pedone,1999. 
MALJEAN-
DUBOISS.,« Lerôledujugedansledéveloppementdesprincipesd’intégrationetdedévelo
ppementdurable »,inLerôledujugedansledéveloppementdudroitdel’environnement,Bruxelle
s,Bruylant,2008. 
MASINIJ.,« Introduction »,inAprèsleSommetdelaterre :débatssurledéveloppementdurable,R
evueTiers-monde,n°137,Janvier-Mars1994. 
OUMBA P. « Controverse sur le statut juridique de la notion de « développement 
durable », in Bulletin de l’APDHAC n° 31, 2008 p. 4 
VIRALLYM.,« Lerôledesprincipesdansledéveloppementdudroitinternational »,Recuei
ld’étudesdedroitinternationalenhommageàPaulGuggenheim,1968,Genève,Tribune. 
NotreAveniràtous(aussiappelérapportBrundtland,dunomdelaprésidentedelacommissi
on,MadameGroHarlemBRUNDTLAND),RapportdelaCommissionmondialesurl’envi
ronnementetledéveloppement(CommissionBrundtland),LesÉditionsduFleuve,1989,tr
aductionfrançaisedeOurCommonFutureparuen1987. 
LaDéclarationdeRiosurl’Environnementetledéveloppement de 1992. 
CIJ,ProjetdebarragesurleDanubedit « Gabcikovo-
Nagymaros »,opposantlaHongrieetlaSlovaquie,25septembre1997,RecueilCIJ1997,§140. 

http://www.charte.environnement.gouv.fr/UPLOAD/images/187_592_ColloqueFin.pdf
http://www.charte.environnement.gouv.fr/UPLOAD/images/187_592_ColloqueFin.pdf
http://www.charte.environnement.gouv.fr/UPLOAD/images/187_592_ColloqueFin.pdf


19 

 

OMC,Etats-
Unis,Prohibitionàl’importationdecertainescrevettesetproduitsàbasedecrevettes,Rapp
ortdel’Organed’appeldu12octobre1998,WT/DS58/AB/R. 


